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ARRÊTÉ N°112_2021A 
portant engagement de la modification n°7 du PLU de COUFFOULEUX 

Le Président de la Communauté d'agglomération Gaillac-Graulhet, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code de l'Urbanisme et notamment ses articles L. 153-36 et suivants, 
Vu le Plan Local d'Urbanisme de la commune de COUFFOULEUX approuvé par délibération du 
conseil municipal du 5 novembre 2013, modifié par procédure simplifiée le 20 juin 2016, par les 
modifications 1, 2 et 4 approuvées le 16 juillet 2018, par la modification 5 approuvée. le 21 
septembre 2019 et par la modification 6 approuvée en date du 20 septembre 2021 
Vu l'arrêté préfectoral du 26 décembre 2016 approuvant les statuts de ·1a · Communauté 
d'agglomération et notamment l'article 6.1.2 - compétences en matière de plan local d'urbanisme, 
document d'urbanisme en tenant lieu et carte communale, 
Vu le règlement d'intervention communautaire en matière d'urbanisme délibéré en conseil 
d'agglomération le 03 juillet 2017, 
Vu la délibération du 7 septembre 2021 du Conseil Municipal de COUFFOULEUX, complétée le 9 
décembre 2021, demandant le lancement de la modification n°7 du PLU par le président de la 
communauté d'agglomération, 
Vu le courrier de la commune de 28 octobre 2021 sollicitant l'engagement de la procédure de 
modification n°7 du PLU de COUFFOULEUX par la communauté d'agglomération Gaillac-Graulhet, 
Vu la procédure de modification n°7 du PLU de COUFFOULEUX présentée en Commission 
Aménagement en date du 20 mai 2021, 

Considérant que la modification a notamment pour objet : 

- Ouverture à l'ürbanisation de la zone AU0 de la Gare de Marchandises, d'une surface de 3 600m2 

- Fermeture à l'urbanisation de la zone 1AU du Moulin Vent, d'une surface de 12 091m2 et la
classer en AU0,
- Modifier certains articles du règlement écrit afin notamment de clarifier certaines règles et faciliter
l'instruction,

Article 1er:

ARRETE 

En application des articles L.153-36 à L.153-45 du Code de l'Urbanisme, la procédure de 
modification n°7 du PLU de COUFFOULEUX est engagée. 

Article 2: 
La modification n°7 du PLU de COUFFOULEUX porte notamment sur les points suivants : 
- Ouverture à l'urbanisation de la zone AU0 de la Gare de Marchandises, d'une surface de
3 600m2

, 

- Fermeture à l'urbanisation de la zone 1 AU du Moulin Vent, d'une surface de 12 091 m2 et la
classer en AU0,
- Modifier certains articles du règlement écrit afin notamment de clarifier certaines règles et faciliter
l'instruction,

Article 3: 
Les modalités de concertation seront les suivantes 

- mise à disposition du public d'un registre de concertation papier en mairie de Couffouleux et
au siège de la Communauté d'Agglomération Gaillac-Graulhet

- mise à disposition du dossier de modification sur le site internet de la mairie
- information sur la procédure de modification dans la newsletter communale

Acte rendu exécutoire après transmission en Préfecture le . . . / . . . / 2021 
Et publication ou affichage ou notification du ... / . . . / 2021 
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Exposé des motifs 

La Communauté d'agglomération Gaillac-Graulhet est compétente en matière d'élaboration de 
plan local d'urbanisme, document d'urbanisme en tenant lieu et carte communale depuis le 
1er janvier 2017. 

Le Plan Local d'Urbanisme (PLU) de la commune de COUFFOULEUX a été approuvé par 
délibération du conseil municipal du 5 novembre 2013, modifié par procédure simplifiée le 20 
juin 2016, par les modifications 1, 2 et 4 approuvées le 16 juillet 2018, par la modification 5 
approuvée le 21 septembre 2019 et par la modification 6 approuvée en date du 20 septembre 
2021. Il a été engagé une procédure de modification par arrêté de la communauté 
d'agglomération Gaillac-Graulhet en date du 17 décembre 2021, portant notamment sur 
l'ouverture à l'urbanisation de la zone AU0 « Gare de Marchandise » d'une surface de 3600m2

. 

La délibération n°65_2022 approuvée le 21 mars 2022 affirmant la volonté et la nécessité 
d'ouvrir la zone AU0 « Gare de Marchandise » doit être complétée pour justifier de l'ouverture à 
l'urbanisation au-delà du délai des 9 ans qui suivent sa création. 

Conformément à l'article L. 153-31 du Code de l'Urbanisme et à la loi n°2021-1104 du 22 août 
2021, les justifications de cette ouverture à l'urbanisation sont les suivantes : 

. En vertu d'une convention opérationnelle conclue le 20 octobre 2020, la Communauté 
d'Agglomération Gaillac-Graulhet et la commune de Couffouleux ont confié à !'Etablissement 
Public Foncier d'Occitanie (EPFO) une mission d'acquisitions foncières sur les secteurs de 
la Gare, dont la zone AU0 « Gare de Marchandises », et du centre-bourg de Couffouleux en 
vue de réaliser une opération d'aménagement, de renouvellement urbain et d'acquisition­
amélioration . 

. Les parcelles cadastrées A 2649, A 2650, A 2651 et A 2652 et objet de la modification n°7, 
ont été acquises par l'EPFO en date du 31 mai 2021 . 

. L'ouverture à l'urbanisation de la zone AU0 « Gare de marchandises » avec mise en place 
d'une Orientation d'Aménagement et de Programmation (OAP) répond aux objectifs de la 
convention précitée : une partie des terrains sera consacrée à la construction de logements 
sociaux par l'Office Public de l'Habitat (OPH) Tarn Habitat, et la partie située en proximité 
immédiate de la Gare de voyageurs sera utilisée pour augmenter la capacité de 
stationnement et compléter la trame de cheminements doux afin de développer les 
déplacements intermodaux et de proposer une alternative à la voiture individuelle . 

. Cette acquisition par un établissement foncier permet d'ouvrir à l'urbanisation une zone 
AU0 au-delà des 9 ans qui suivent sa création. 

Conformément à l'article L 153-38 du code de l'urbanisme, une délibération motivée doit justifier: 

1- l'utilité de tout projet de modification portant sur l'ouverture à l'urbanisation d'une zone au
regard des capacités d'urbanisation encore inexploitées dans les zones déjà urbanisées.

Le PLU approuvé en 2013 et ses modifications ultérieures ont porté la surface des zones 1AU à 
8.7ha et des zones AU0 à 3.58ha. 

Sur les secteurs ouverts à l'urbanisation, il reste 2.67ha immédiatement disponibles à la date de 
la délibération. Parallèlement, la zone 1AU du Moulin à vent ne représente plus une priorité 
d'urbanisation pour la commune et il est proposé de la reclasser en zone AU0 par le biais de 
cette procédure de modification. Cela représente alors pour la commune des réserves 
constructibles à court terme (1AU) d'environ 1.47ha et à moyen terme (AU0) d'environ 4.78ha. 

Près de 3000 habitants ont été dénombrés à Couffouleux au terme du recensement de 2020. 
Compte-tenu de la croissance de la commune et dans un souci d'anticipation sur ses obligations 
légales en termes de constructions de logements sociaux, la commune souhaite ouvrir à 
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Monsieur Olivier DAMEZ 

Vice-Président 

Gaillac Graulhet Agglomération 

Técou BP 80133 

81604 GAILLAC Cedex 

 

 

Vos réf. Camille BURGUIERE     Albi, le 13 février 2023 

Dossier suivi par Katia ABRANTES 

Email : k.abrantes@tarn.cci.fr 

 

Objet : Avis modification n°7 Plan Local d’Urbanisme de Couffouleux. 

 

 

Monsieur le Vice-Président,  

 

En application de l’article L. 153-40 du Code de l’Urbanisme, vous sollicitez l’avis de la Chambre de 
Commerce et d’Industrie du Tarn concernant la modification n°7 du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de 
Couffouleux. Mes services ont étudié le dossier avec attention. 

 

Je n’ai pas de remarque particulière à formuler sur l’ouverture à l’urbanisation de la zone AU0 de la 
Gare de Marchandises, ni sur la fermeture à l’urbanisation de la zone 1AU du Moulin à Vent, qui ne 
portent pas atteinte aux activités économiques présentes ou qui pourraient s’installer sur la commune.  

J’ai bien noté et je soutiens la modification règlementaire de la zone UXm qui répond aux besoins 
d’évolution, de mise aux normes et de développement des activités implantées dans les zones 
d’activités communales et apporte une souplesse pour l’édification d’une seconde construction en cas 
de contrainte technique. 

 

Compte tenu de ces éléments, j’ai le plaisir de vous adresser un avis favorable de la Chambre de 
Commerce et d’Industrie du Tarn concernant la modification n° 7 du PLU de Couffouleux. 

 

Mes services restent à votre disposition pour toute information complémentaire. 

 

Je vous prie de croire, Monsieur le Vice-Président, en mes sincères salutations. 

 

Michel BOSSI 

 

 

 



















OCCITANIE

Conseil général de l’Environnement
et du Développement durable

Mission régionale d’autorité environnementale Occitanie

n°saisine : 2022 - 010419

n°MRAe : 2022DKO94

Décision de soumission à évaluation environnementale,
après examen au cas par cas

en application de l’article R. 104-28 du code de l’urbanisme,
sur la 7ème modification du PLU de COUFOULEUX (81) 



La mission régionale d’Autorité environnementale du Conseil général de l'environnement et du
développement  durable  (MRAe),  en  tant  qu’autorité  administrative  compétente  en  matière
d’environnement en application du décret n°2016-519 du 28 avril 2016 ;

Vu la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 du parlement européen relative à l’évaluation des
incidences de certains plans et programmes sur l’environnement, notamment son annexe II ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 104-1 à L. 104-8 et R. 104-1 à R. 104-33 ;

Vu le décret n°2015-1229 du 2 octobre 2015 modifié relatif au Conseil général de l’environnement
et du développement durable, notamment son article 11 ;

Vu  les  arrêtés  ministériels  du  11  août  2020,  21  septembre  2020,  23  novembre  2021,
24 décembre 2021 et 24 mars 2022 portant nomination des membres des missions régionales
d’autorité environnementale (MRAe) ;

Vu le règlement intérieur de la mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) Occitanie
adopté le 03 novembre 2020, et notamment son article 8 ;

Vu la décision de la mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) Occitanie en date du
07 janvier 2022, portant délégation pour prendre les décisions faisant suite à une demande de cas
par cas ;

Vu la demande d’examen au cas par cas relative au dossier suivant :

• n° 2022 - 010419 ;

• 7ème modification du PLU de COUFOULEUX (81) ; 

• déposée par la communauté d'agglomération Gaillac-Graulhet ;

• reçue le 01 avril 2022 ;

Vu la consultation de l’agence régionale de santé en date du 01/04/2022, et la réponse en date du
20/04/2022 ;

Vu la consultation de la direction départementale des territoires du Tarn en date du 01/04/2022  et
la réponse en date du 06/04/2022 ; 

Considérant que la communauté d’agglomération Gaillac-Graulhet envisage une modification n°7
du PLU de la commune de Coufouleux,  qui compte 2 939 habitants en 2019 et a connu une
augmentation moyenne annuelle de sa population de 2,40 % entre 2013 et 2019 (source INSEE) ;

Considérant que la modification vise à : 

• procéder  à  des  ajustements  du  règlement  écrit :  apporter  des  précisions  au  lexique,
modifier les règles de calcul de l’emprise au sol, les règles de hauteur, d’aspect extérieur,
de stationnement et de clôture dans les zones urbaines U, modifier la règle d’implantation
dans une même unité foncière en zone d’activités Uxm, et apporter une précision sur la
règle d’implantation par rapport aux voies et emprises publiques dans les zones 1AU ; 

• fermer à l’urbanisation la zone 1AU du Moulin à Vent,  d’une surface de 12 091 m²,  et
modifier en conséquence le règlement graphique ;

Considérant que du fait de leur nature, ces points de modification ne présentent pas de risque
d’impact potentiel notable sur l’environnement, modifiant à la marge les règles applicables dans
des secteurs déjà constructibles du PLU en vigueur,  et  différant  l’urbanisation immédiate d’un
secteur agricole insuffisamment desservi ;

Considérant que la modification vise également à :

• ouvrir  à  l’urbanisation  la  zone  AUO  de  la  Gare  de  Marchandises,  d’une  surface  de
3 600 m², et la partager en deux secteurs : 

◦ intégrer l’espace dédié au stationnement et à la circulation des bus à une zone U2,
espace devant être requalifié dans le cadre d’un projet multimodal communal; 

◦ classer  la  partie  restante  en  zone  1AU  pour  accompagner  une  opération
d’aménagement d’ensemble et y construire dix logements sociaux ainsi qu’une maison
d’assistantes maternelles; 

Mission régionale d’autorité environnementale Occitanie



• créer une orientation d’aménagement et de programmation (OAP) sur cette zone, modifier
le règlement graphique et écrit en conséquence ; 

Considérant la localisation du secteur de la Gare de Marchandises :

• dans la trame urbaine, sur un secteur déjà anthropisé,  en dehors des secteurs identifiés
pour les continuités écologiques ou à enjeux environnementaux spécifiques ; 

• sur un terrain répertorié en « secteur d’information sur les sols » (SIS) au titre de l’article
L. 556-2  du  code  de  l’environnement,  et  sur  un  terrain  ayant  accueilli  une  installation
classée mise à l’arrêt  définitif  et  régulièrement réhabilitée (article L.  556-1 du code de
l’environnement) ; 

Considérant que les impacts potentiels du plan sur la santé humaine en termes de pollution
des sols ne sont pas analysés, notamment s’agissant de la construction de logements ainsi que
d’une  structure  destinée  à  l’accueil  d’enfants  en  bas  âge,  ni  par  conséquent  soumis  à  des
mesures tendant à « éviter, réduire ou compenser » ces incidences ; 

Considérant en conclusion qu’au vu des risques d’incidences sur la santé humaine, le projet est
susceptible d’entraîner des impacts notables sur l’environnement ;

Décide

Article 1er

Le projet de 7ème modification du PLU de COUFOULEUX (81), objet de la demande n°2022 -
010419, est soumis à évaluation environnementale.

Article 2

La  présente  décision  sera  publiée  sur  le  site  internet  de  la  mission  régionale  d’autorité
environnementale Occitanie (MRAe) : www.mrae.developpement-durable.gouv.fr.

Fait à Toulouse, le 27 avril 2022
Pour la Mission Régionale d’Autorité environnementale, 

par délégation

Danièle Gay

Membre de la MRAe

Mission régionale d’autorité environnementale Occitanie

http://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/examen-au-cas-par-cas-et-autres-decisions-r100.html


Voies et délais de recours contre une décision imposant la réalisation d’une évaluation environnementale
 
Recours  administratif  préalable  obligatoire  (RAPO ou  « recours  gracieux »),  sous  peine  d’irrecevabilité  du
recours contentieux : (Formé dans le délai de deux mois suivant la mise en ligne de la décision)
Courrier adressé à  :
Le président de la MRAe Occitanie 
DREAL Occitanie
Direction énergie connaissance - Département Autorité environnementale
1 rue de la Cité administrative Bât G
CS 80 002 - 31 074 Toulouse Cedex 9

Recours  contentieux : (Formé  dans  le  délai deux  mois  à  compter  du  rejet  explicite  ou  tacite  du  recours
administratif préalable obligatoire, le rejet tacite intervenant en l’absence de réponse de la MRAe dans un délai
de deux mois après la réception de ce recours administratif) soit par  :
Courrier     : auprès Tribunal administratif compétent
ou par :
Télérecours accessible par le lien : https://www.telerecours.fr

Mission régionale d’autorité environnementale Occitanie
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I. Présentation de la procédure 
1. Contenu de la note de 

présentation  

Conformément à l’article R123-8 du code de l’environnement, en l’absence 
d’étude d’impact ou d’évaluation environnementale, le dossier soumis à 
l’enquête publique comprend :  

« une note de présentation précisant les coordonnées du maître d'ouvrage 
ou du responsable du projet, plan ou programme, l'objet de l'enquête, les 
caractéristiques les plus importantes du projet, plan ou programme et 
présentant un résumé des principales raisons pour lesquelles, notamment 
du point de vue de l'environnement, le projet, plan ou programme soumis à 
enquête a été retenu ». 

2. Maitre d’ouvrage et responsable 
du projet  

Communauté d’Agglomération Gaillac-Graulhet 

M. Paul SALVADOR, Président de la communauté d’agglomération Gaillac-
Graulhet 

Le Nay 

81600 TECOU 

3. Objet de l’enquête 

Par délibération en date du 22/11/2021, le Conseil de communauté de la Sur 
demande de la commune de Couffouleux, par arrêté en date du 17/12/2021, 
le Président de la communauté d’Agglomération Gaillac-Graulhet a engagé 
la 7ème modification du PLU de Couffouleux sur les points suivants :  

- Ouverture à l'urbanisation de la zone AU0 de la Gare de 
Marchandises, d'une surface de 3 600m2,  

- Fermeture à l'urbanisation de la zone 1 AU du Moulin Vent, d'une 
surface de 12 091 m2 et la classer en AU0, 

- Modifier certains articles du règlement écrit afin notamment de 
clarifier certaines règles et faciliter l'instruction. 

Par délibération en date du 29/08/2022, le conseil communautaire a justifié 
l’ouverture à l’urbanisation à l’urbanisation de la zone AU « gare des 
marchandises » pour les motifs suivants :  

- « En vertu d'une convention opérationnelle conclue le 20 octobre 
2020, la Communauté d'Agglomération Gaillac-Graulhet et la 
commune de Couffouleux ont confié à l’Etablissement Public 
Foncier d'Occitanie (EPFO) une mission d'acquisitions foncières sur 
les secteurs de la Gare, dont la zone AU0 « Gare de Marchandises 
», et du centre-bourg de Couffouleux en vue de réaliser une 
opération d'aménagement, de renouvellement urbain et 
d'acquisition­amélioration .  

- Les parcelles cadastrées A 2649, A 2650, A 2651 et A 2652 et objet 
de la modification n°7, ont été acquises par l'EPFO en date du 31 
mai 2021 .  

- L'ouverture à l'urbanisation de la zone AU0 « Gare de marchandises 
» avec mise en place d'une Orientation d'Aménagement et de 
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Programmation (OAP) répond aux objectifs de la convention 
précitée : une partie des terrains sera consacrée à la construction 
de logements sociaux par l'Office Public de l'Habitat (OPH) Tarn 
Habitat, et la partie située en proximité immédiate de la Gare de 
voyageurs sera utilisée pour augmenter la capacité de 
stationnement et compléter la trame de cheminements doux afin 
de développer les déplacements intermodaux et de proposer une 
alternative à la voiture individuelle.  

- Cette acquisition par un établissement foncier permet d'ouvrir à 
l'urbanisation une zone AU0 au-delà des 9 ans qui suivent sa 
création. » 

4. Le document de planification en 
vigueur 

Le PLU de Couffouleux a été approuvé en date du 5 novembre 2013. Il a 
connu depuis plusieurs évolutions. La dernière modification date du 20 
septembre 2021. 

Au 1er Janvier 2017, à la suite de l’entrée en vigueur de la loi NOTRe 
(Nouvelle Organisation Territoriale de la République), la communauté de 
communes Pays Rabastinois fusionne avec celle du Vère-Grésigne/Pays 
Salvagnacois et la communauté de communes Tarn & Dadou, dont Rivières 
fait partie, formant ainsi la Communauté d’Agglomération Gaillac-Graulhet. 
La nouvelle intercommunalité est devenue compétente en matière de 
document d’urbanisme au 1er Janvier 2017.  

La compétence des documents d’urbanisme est désormais exercée par la 
communauté d’agglomération Gaillac-Graulhet.  
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II. Les objectifs poursuivis dans le 
cadre de la modification du PLU 

Dans le cadre de la 7ème modification du PLU, la commune poursuit comme 
objectif l’ouverture à l’urbanisation de la zone AU0 Gare de Marchandises :  

• De par son accessibilité routière, la présence d'équipements et 
d'emplois, renforcée par la proximité de Rabastens et du pôle 
Toulousain, la commune de Coufouleux est soumise à une importante 
pression urbaine et résidentielle,  

• Les zones urbaines actuelles sont désormais largement construites et 
occupées, les possibilités étant désormais marginales et insuffisantes 
pour répondre aux besoins croissants, notamment d'accueil 
démographique,  

• Le PLU approuvé en 2013 et ses modifications ultérieures ont porté la 
surface des zones 1AU à 8.7ha. Sur cette surface, les opérations 
d'ensemble déjà réalisées ou en cours de réalisation ont consommé 
7.7ha.  

• Près de 3000 habitants ont été dénombrés à Couffouleux au terme du 
recensement de 2020. Compte-tenu de la croissance de la commune 
et dans un souci d'anticipation sur ses obligations légales en termes de 
production de logements sociaux, la commune souhaite ouvrir à 
l'urbanisation le site de l'avenue de la Gare, actuellement classé en zone 
AUO.  

• L'avenue de la Gare fait actuellement l'objet d'un réaménagement 
profond de la voirie et de rénovation des réseaux. Ces aménagements 
permettront au site de la Gare de marchandises, situé à proximité 
immédiate de la gare voyageurs, de s'insérer harmonieusement et de 
manière cohérente dans une trame viaire rénovée, intégrant un réseau 
de cheminements doux et dont les différents réseaux sont bien 

dimensionnés. Le site de la Gare de marchandises viendra ainsi 
parachever le renouvellement urbain du quartier de la Gare. 

• La collectivité s'est portée acquéreur du site via l'Etablissement Public 
Foncier (EPF), afin permette la réalisation d'un programme en lien avec 
l'OPH Tarn Habitat ainsi que d'équipements rendus nécessaires par le 
développement de la commune en lien avec la proximité de la gare : 
espaces de stationnement.  

• Pour y parvenir, l’ouverture de la zone et nécessaire, et la définition 
d’une OAP traduisant les objectifs de la collectivité doit être réalisée. 

En parallèle, la collectivité engage la fermeture à l’urbanisation de la zone 
1AU du Moulin à Vent :  

• De par son manque d’accessibilité routière et la volonté de la commune 
d’apaiser la zone, ainsi que par le manque d’infrastructures de réseaux 
d’assainissement et d’eau potable, et l’implication d’un terrain agricole 
le long du Chemin du Moulin à Vent, 

• La réalisation de cette opération d'ensemble exigerait que la commune 
engage de lourds investissements de voirie et de réseaux pour 
desservir un lotissement depuis le chemin du Moulin à Vent. 

• La fermeture de cette zone, en parallèle de l'ouverture du site de la Gare 
constitue une permutation dans les surfaces constructibles 
immédiatement et de maintenir un phasage dans la croissance de la 
commune alors que celle-ci est soumise à une pression foncière 
croissance, 

• De ce fait, en cohérence avec les objectifs du PADD et du PLH, il y a 
lieu de prévoir la fermeture à l'urbanisation de la zone 1AU Moulin à 
Vent, constructible pour l'heure au PLU, située au niveau de l’entrée de 
ville. Ce report de l’urbanisation de la zone 1AU Moulin à Vent permettra 
à la collectivité de réfléchir au meilleur parti d’aménagement adapté au 
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site et à son contexte et de mettre en place les conditions pour une 
ouverture ultérieure.  

En parallèle, le règlement en vigueur comporte des dispositions 
réglementaires qu’il convient d’adapter au regard des nouvelles orientations 
d’aménagement prévues, du retour d’expérience de l’application du PLU et 
de l’instruction des autorisations d’urbanisme. 
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III. Insertion de l’enquête 
publique dans la procédure de 
modification du PLU 

La procédure de modification du PLU de COUFFOULEUX s’est déroulée de 
la façon suivante :  

• 17/12/2021 : Prescription de la procédure par le président de la 
CAGG, 

• 29/08/2022 : justification de l’ouverture à l’urbanisation de la zone 
AU « gare des marchandises »par délibération du conseil 
communautaire, 

• 12/2022 à 03/2023 : consultation des personnes publiques 
associées et de la MRAE, 

• 03/2023 : enquête publique. 

A l'issue de l'enquête, le dossier de modification du PLU, éventuellement 
modifié pour tenir compte des avis qui ont été joints au dossier, des 
observations du public et du rapport du commissaire enquêteur, est 
approuvé par le conseil communautaire et tenu à disposition du public. 
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IV. Textes régissant la procédure 
de modification du PLU 
1. Code de l’urbanisme 

- Article L153-36 

Sous réserve des cas où une révision s'impose en application de l'article L. 
153-31, le plan local d'urbanisme est modifié lorsque l'établissement public 
de coopération intercommunale ou la commune décide de modifier le 
règlement, les orientations d'aménagement et de programmation ou le 
programme d'orientations et d'actions. 

- Article L153-37 

La procédure de modification est engagée à l'initiative du président de 
l'établissement public de coopération intercommunale ou du maire qui 
établit le projet de modification. 

- Article L153-38 

Lorsque le projet de modification porte sur l'ouverture à l'urbanisation d'une 
zone, une délibération motivée de l'organe délibérant de l'établissement 
public compétent ou du conseil municipal justifie l'utilité de cette ouverture 
au regard des capacités d'urbanisation encore inexploitées dans les zones 
déjà urbanisées et la faisabilité opérationnelle d'un projet dans ces zones. 

- Article L153-40 

Avant l'ouverture de l'enquête publique ou avant la mise à disposition du 
public du projet, le président de l'établissement public de coopération 
intercommunale ou le maire notifie le projet de modification aux personnes 

publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9.  
Le projet est également notifié aux maires des communes concernées par 
la modification. 

- Article L 153-41  

Le projet de modification est soumis à enquête publique réalisée 
conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de 
l'environnement par le président de l'établissement public de coopération 
intercommunale ou le maire lorsqu'il a pour effet : 

1° Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, 
dans une zone, de l'application de l'ensemble des règles du plan ; 

2° Soit de diminuer ces possibilités de construire ; 

3° Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser. 

- Article L153-43 

A l'issue de l'enquête publique, ce projet, éventuellement modifié pour tenir 
compte des avis qui ont été joints au dossier, des observations du public et 
du rapport du commissaire ou de la commission d'enquête, est approuvé 
par délibération de l'organe délibérant de l'établissement public de 
coopération intercommunale ou du conseil municipal. 

- Article R153-8 

Le dossier soumis à l'enquête publique est composé des pièces 
mentionnées à l'article R. 123-8 du code de l'environnement et comprend, 
en annexe, les différents avis recueillis dans le cadre de la procédure. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211396&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211396&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210812&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210816&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834992&dateTexte=&categorieLien=cid
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Il peut, en outre, comprendre tout ou partie des pièces portées à la 
connaissance de l'établissement public de coopération intercommunale 
compétent ou de la commune par le préfet. 

- Article L153-40 

Avant l'ouverture de l'enquête publique ou avant la mise à disposition du 
public du projet, le président de l'établissement public de coopération 
intercommunale ou le maire notifie le projet de modification aux personnes 
publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9.  
Le projet est également notifié aux maires des communes concernées par 
la modification. 

- Article R153-20  

Font l'objet des mesures de publicité et d'information prévues à l'article R. 
153-21 :  

1° La délibération qui prescrit l'élaboration ou la révision du plan local 
d'urbanisme et qui définit les objectifs poursuivis ainsi que les modalités de 
la concertation. Il en est de même, le cas échéant, de l'arrêté qui définit les 
objectifs poursuivis et les modalités de la concertation lors de la 
modification du plan local d'urbanisme ;  

2° La délibération qui approuve, révise, modifie ou abroge un plan local 
d'urbanisme ;  

3° Le décret ou l'arrêté prononçant la déclaration d'utilité publique prévue à 
l'article L. 153-58 ;  

4° La décision ou la délibération prononçant la déclaration de projet ainsi que 
la délibération ou l'arrêté mettant le plan en compatibilité avec la déclaration 
de projet dans les conditions prévues à l'article L. 153-58 ;  

5° La délibération qui approuve la modification ou la révision du plan local 
d'urbanisme ainsi que l'arrêté mettant le plan en compatibilité en application 
de l'article L. 153-53. 

- Article R153-21 

Tout acte mentionné à l'article R. 153-20 est affiché pendant un mois au 
siège de l'établissement public de coopération intercommunale compétent 
et dans les mairies des communes membres concernées, ou en mairie. 
Mention de cet affichage est insérée en caractères apparents dans un 
journal diffusé dans le département.  

Il est en outre publié :  

1° Au Recueil des actes administratifs mentionné à l'article R. 2121-10 du 
code général des collectivités territoriales, lorsqu'il s'agit d'une délibération 
du conseil municipal d'une commune de 3 500 habitants et plus ;  

2° Au Recueil des actes administratifs mentionné à l'article R. 5211-41 du 
code général des collectivités territoriales, s'il existe, lorsqu'il s'agit d'une 
délibération de l'organe délibérant d'un établissement public de coopération 
intercommunale comportant au moins une commune de 3 500 habitants et 
plus ;  

3° Au Recueil des actes administratifs de l'Etat dans le département, 
lorsqu'il s'agit d'un arrêté préfectoral ;  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210812&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210816&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211462&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211450&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006395745&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006395745&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006398173&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006398173&dateTexte=&categorieLien=cid
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4° Au Journal officiel de la République française, lorsqu'il s'agit d'un décret 
en Conseil d'Etat.  
Chacune de ces formalités de publicité mentionne le ou les lieux où le 
dossier peut être consulté.  

L'arrêté ou la délibération produit ses effets juridiques dès l'exécution de 
l'ensemble des formalités prévues ci-dessus, la date à prendre en compte 
pour l'affichage étant celle du premier jour où il est effectué. 

 

2. Code de l’environnement 

- Article L123-2  

I.-Font l'objet d'une enquête publique soumise aux prescriptions du présent 
chapitre préalablement à leur autorisation, leur approbation ou leur adoption 
:  

1° Les projets de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements exécutés par des 
personnes publiques ou privées devant comporter une étude d'impact en 
application de l'article L. 122-1 à l'exception :  

des projets de création d'une zone d'aménagement concerté ;  

des projets de caractère temporaire ou de faible importance dont la liste est 
établie par décret en Conseil d'Etat ;  

des demandes de permis de construire et de permis d'aménager portant 
sur des projets de travaux, de construction ou d'aménagement donnant lieu 
à la réalisation d'une étude d'impact après un examen au cas par cas 
effectué par l'autorité administrative de l'Etat compétente en matière 

d'environnement. Les dossiers de demande pour ces permis sont soumis à 
une procédure de mise à disposition du public selon les modalités prévues 
aux II et III de l'article L. 120-1-1 ;  

2° Les plans, schémas, programmes et autres documents de planification 
soumis à une évaluation environnementale en application des articles L. 
122-4 à L. 122-11 du présent code, ou du chapitre IV du titre préliminaire du 
livre Ier du code de l'urbanisme, pour lesquels une enquête publique est 
requise en application des législations en vigueur ; 

3° Les projets de création d'un parc national, d'un parc naturel marin, les 
projets de charte d'un parc national ou d'un parc naturel régional, les projets 
d'inscription ou de classement de sites et les projets de classement en 
réserve naturelle et de détermination de leur périmètre de protection 
mentionnés au livre III du présent code ;  

4° Les autres documents d'urbanisme et les décisions portant sur des 
travaux, ouvrages, aménagements, plans, schémas et programmes 
soumises par les dispositions particulières qui leur sont applicables à une 
enquête publique dans les conditions du présent chapitre.  

II.-Lorsqu'un projet, plan ou programme mentionné au I est subordonné à 
une autorisation administrative, cette autorisation ne peut résulter que 
d'une décision explicite.  

III.-Les travaux ou ouvrages exécutés en vue de prévenir un danger grave 
et immédiat sont exclus du champ d'application du présent chapitre.  

III bis.-Sont exclus du champ d'application du présent chapitre afin de tenir 
compte des impératifs de la défense nationale :  
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1° Les installations réalisées dans le cadre d'opérations secrètes intéressant 
la défense nationale ainsi que, le cas échéant, les plans de prévention des 
risques technologiques relatifs à ces installations ;  

2° Les installations et activités nucléaires intéressant la défense 
mentionnée à l'article L. 1333-15 du code de la défense, sauf lorsqu'il en 
est disposé autrement par décret en Conseil d'Etat s'agissant des 
autorisations de rejets d'effluents ;  

3° Les aménagements, ouvrages ou travaux protégés par le secret de la 
défense nationale ;  

4° Les aménagements, ouvrages ou travaux intéressant la défense 
nationale déterminés par décret en Conseil d'Etat, ainsi que l'approbation, 
la modification ou la révision d'un document d'urbanisme portant 
exclusivement sur l'un d'eux.  

IV.-La décision prise au terme d'une enquête publique organisée dans les 
conditions du présent chapitre n'est pas illégale du seul fait qu'elle aurait dû 
l'être dans les conditions définies par le code de l'expropriation pour cause 
d'utilité publique.  

V.-L'enquête publique s'effectue dans le respect du secret de la défense 
nationale, du secret industriel et de tout secret protégé par la loi. Son 
déroulement ainsi que les modalités de sa conduite peuvent être adaptés 
en conséquence.  

- Article L123- 

L'enquête publique est ouverte et organisée par l'autorité compétente pour 
prendre la décision en vue de laquelle l'enquête est requise.  

Lorsque l'enquête publique porte sur le projet, plan, programme ou autre 
document de planification d'une collectivité territoriale, d'un établissement 
public de coopération intercommunale ou d'un des établissements publics 
qui leur sont rattachés, elle est ouverte par le président de l'organe 
délibérant de la collectivité ou de l'établissement. Toutefois, lorsque 
l'enquête est préalable à une déclaration d'utilité publique, la décision 
d'ouverture est prise par l'autorité de l'Etat compétente pour déclarer 
l'utilité publique.  

NOTA : Ces dispositions s'appliquent aux projets, plans, programmes ou 
autres documents de planification pour lesquels l'arrêté d'ouverture et 
d'organisation de l'enquête publique est publié à compter du premier jour 
du sixième mois après la publication du décret en Conseil d'Etat prévu à 
l'article L. 123-19 du code de l'environnement.  

- Article L123-4  

Dans chaque département, une commission présidée par le président du 
tribunal administratif ou le conseiller qu'il délègue établit une liste d'aptitude 
des commissaires enquêteurs. Cette liste est rendue publique et fait l'objet 
d'au moins une révision annuelle. Peut être radié de cette liste tout 
commissaire enquêteur ayant manqué aux obligations définies à l'article L. 
123-15.  

L'enquête est conduite, selon la nature et l'importance des opérations, par 
un commissaire enquêteur ou une commission d'enquête choisi par le 
président du tribunal administratif ou le conseiller délégué par lui à cette fin 
parmi les personnes figurant sur les listes d'aptitude. Son choix n'est pas 
limité aux listes des départements faisant partie du ressort du tribunal. Le 
président du tribunal administratif ou le conseiller délégué par lui nomme 
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un ou plusieurs suppléants au commissaire enquêteur ou aux membres de 
la commission d'enquête.  

NOTA : Ces dispositions s'appliquent aux projets, plans, programmes ou 
autres documents de planification pour lesquels l'arrêté d'ouverture et 
d'organisation de l'enquête publique est publié à  compter du premier jour 
du sixième mois après la publication du décret en Conseil d'Etat prévu à 
l'article L. 123-19 du code de l'environnement.  

- Article L123-5  

Ne peuvent être désignées commissaire enquêteur ou membre de la 
commission d'enquête les personnes intéressées au projet à titre personnel 
ou en raison de leurs fonctions, notamment au sein de la collectivité, de 
l'organisme ou du service qui assure la maîtrise d'ouvrage, la maîtrise 
d'œuvre ou le contrôle de l'opération soumise à enquête.  

Les dispositions du premier alinéa peuvent être étendues, dans les 
conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, à des personnes qui ont 
occupé ces fonctions.  

NOTA : Ces dispositions s'appliquent aux projets, plans, programmes ou 
autres documents de planification pour lesquels l'arrêté d'ouverture et 
d'organisation de l'enquête publique est publié à compter du premier jour 
du sixième mois après la publication du décret en Conseil d'Etat prévu à 
l'article L. 123-19 du code de l'environnement.  

- Article L123-9  

La durée de l'enquête publique est fixée par l'autorité compétente chargée 
de l'ouvrir et de l'organiser. Elle ne peut être inférieure à trente jours pour 

les projets, plans et programmes faisant l'objet d'une évaluation 
environnementale. 

La durée de l'enquête peut être réduite à quinze jours pour un projet, plan 
ou programme ne faisant pas l'objet d'une évaluation environnementale. 

Par décision motivée, le commissaire enquêteur ou le président de la 
commission d'enquête peut prolonger l'enquête pour une durée maximale 
de quinze jours, notamment lorsqu'il décide d'organiser une réunion 
d'information et d'échange avec le public durant cette période de 
prolongation de l'enquête. Cette décision est portée à la connaissance du 
public, au plus tard à la date prévue initialement pour la fin de l'enquête, 
dans les conditions prévues au I de l'article L. 123-10. 

- Article L123-10  

I.-Quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et durant celle-ci, 
l'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête informe le public. 
L'information du public est assurée par voie dématérialisée et par voie 
d'affichage sur le ou les lieux concernés par l'enquête, ainsi que, selon 
l'importance et la nature du projet, plan ou programme, par voie de 
publication locale. 

Cet avis précise : 

-l'objet de l'enquête ; 

-la ou les décisions pouvant être adoptées au terme de l'enquête et des 
autorités compétentes pour statuer ; 

-le nom et les qualités du commissaire enquêteur ou des membres de la 
commission d'enquête ; 
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-la date d'ouverture de l'enquête, sa durée et ses modalités ; 

-l'adresse du ou des sites internet sur lequel le dossier d'enquête peut être 
consulté ; 

-le (ou les) lieu (x) ainsi que les horaires où le dossier de l'enquête peut être 
consulté sur support papier et le registre d'enquête accessible au public ; 

-le ou les points et les horaires d'accès où le dossier de l'enquête publique 
peut être consulté sur un poste informatique ; 

-la ou les adresses auxquelles le public peut transmettre ses observations 
et propositions pendant le délai de l'enquête. S'il existe un registre 
dématérialisé, cet avis précise l'adresse du site internet à laquelle il est 
accessible. 

L'avis indique en outre l'existence d'un rapport sur les incidences 
environnementales, d'une étude d'impact ou, à défaut, d'un dossier 
comprenant les informations environnementales se rapportant à l'objet de 
l'enquête, et l'adresse du site internet ainsi que du ou des lieux où ces 
documents peuvent être consultés s'ils diffèrent de l'adresse et des lieux 
où le dossier peut être consulté. Il fait état, lorsqu'ils ont été émis, de 
l'existence de l'avis de l'autorité environnementale mentionné au V de 
l'article L. 122-1 et à l'article L. 122-7 du présent code ou à l'article L. 104-
6 du code de l'urbanisme, et des avis des collectivités territoriales et de 
leurs groupements mentionnés au V de l'article L. 122-1 du présent code, 
ainsi que du lieu ou des lieux où ils peuvent être consultés et de l'adresse 
des sites internet où ils peuvent être consultés si elle diffère de celle 
mentionnée ci-dessus. 

II.-La personne responsable du projet assume les frais afférents à ces 
différentes mesures de publicité de l'enquête publique. 

- Article L123-11  

Nonobstant les dispositions du titre Ier du livre III du code des relations 
entre le public et l'administration, le dossier d'enquête publique est 
communicable à toute personne sur sa demande et à ses frais, avant 
l'ouverture de l'enquête publique ou pendant celle-ci. 

- Article L123-12  

Le dossier d'enquête publique est mis en ligne pendant toute la durée de 
l'enquête. Il reste consultable, pendant cette même durée, sur support 
papier en un ou plusieurs lieux déterminés dès l'ouverture de l'enquête 
publique. Un accès gratuit au dossier est également garanti par un ou 
plusieurs postes informatiques dans un lieu ouvert au public. 

Si le projet, plan ou programme a fait l'objet d'une procédure de débat public 
organisée dans les conditions définies aux articles L. 121-8 à L. 121-15, ou 
d'une concertation préalable organisée dans les conditions définies aux 
articles L. 121-16 et L. 121-16-1, ou de toute autre procédure prévue par 
les textes en vigueur permettant au public de participer effectivement au 
processus de décision, le dossier comporte le bilan de cette procédure ainsi 
que la synthèse des observations et propositions formulées par le public. 
Lorsqu'aucune concertation préalable n'a eu lieu, le dossier le mentionne. 

- Article L123-13  

I. - Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête conduit 
l'enquête de manière à permettre au public de disposer d'une information 
complète sur le projet, plan ou programme, et de participer effectivement 
au processus de décision. Il ou elle permet au public de faire parvenir ses 
observations et propositions pendant la durée de l'enquête par courrier 
électronique de façon systématique ainsi que par toute autre modalité 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000033932826&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832892&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210153&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210153&dateTexte=&categorieLien=cid
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précisée dans l'arrêté d'ouverture de l'enquête. Les observations et 
propositions transmises par voie électronique sont accessibles sur un site 
internet désigné par voie réglementaire. 

II. - Pendant l'enquête, le commissaire enquêteur ou le président de la 
commission d'enquête reçoit le maître d'ouvrage de l'opération soumise à 
l'enquête publique à la demande de ce dernier. Il peut en outre : 

- recevoir toute information et, s'il estime que des documents sont utiles à 
la bonne information du public, demander au maître d'ouvrage de 
communiquer ces documents au public ; 

- visiter les lieux concernés, à l'exception des lieux d'habitation, après en 
avoir informé au préalable les propriétaires et les occupants ; 

- entendre toutes les personnes concernées par le projet, plan ou 
programme qui en font la demande et convoquer toutes les personnes dont 
il juge l'audition utile ; 

- organiser, sous sa présidence, toute réunion d'information et d'échange 
avec le public en présence du maître d'ouvrage. 

A la demande du commissaire enquêteur ou du président de la commission 
d'enquête et lorsque les spécificités de l'enquête l'exigent, le président du 
tribunal administratif ou le conseiller qu'il délègue peut désigner un expert 
chargé d'assister le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête. 
Le coût de cette expertise complémentaire est à la charge du responsable 
du projet. 

- Article L123-14  

I.-Pendant l'enquête publique, si la personne responsable du projet, plan ou 
programme visé au I de l'article L. 123-2 estime nécessaire d'apporter à 
celui-ci, à l'étude d'impact ou au rapport sur les incidences 
environnementales afférent, des modifications substantielles, l'autorité 
compétente pour ouvrir et organiser l'enquête peut, après avoir entendu le 
commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête, 
suspendre l'enquête pendant une durée maximale de six mois. Cette 
possibilité de suspension ne peut être utilisée qu'une seule fois. 

Pendant ce délai, le nouveau projet, plan ou programme, accompagné de 
l'étude d'impact ou du rapport sur les incidences environnementales 
intégrant ces modifications, est transmis pour avis à l'autorité 
environnementale prévue, selon les cas, aux articles L. 122-1 et L. 122-
7 du présent code et à l'article L. 104-6 du code de l'urbanisme ainsi que, 
le cas échéant, aux collectivités territoriales et à leurs groupements 
consultés en application du V de l'article L. 122-1. A l'issue de ce délai et 
après que le public a été informé des modifications apportées dans les 
conditions définies à l'article L. 123-10 du présent code, l'enquête est 
prolongée d'une durée d'au moins trente jours. 

II.-Au vu des conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission 
d'enquête, la personne responsable du projet, plan ou programme visé au I 
de l'article L. 123-2 peut, si elle estime souhaitable d'apporter à celui-ci des 
changements qui en modifient l'économie générale, demander à l'autorité 
organisatrice d'ouvrir une enquête complémentaire portant sur les 
avantages et inconvénients de ces modifications pour le projet et pour 
l'environnement. Dans le cas des projets d'infrastructures linéaires, 
l'enquête complémentaire peut n'être organisée que sur les territoires 
concernés par la modification. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832899&dateTexte=&categorieLien=cid
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Dans le cas d'enquête complémentaire, le point de départ du délai pour 
prendre la décision après clôture de l'enquête est reporté à la date de 
clôture de la seconde enquête. 

Avant l'ouverture de l'enquête publique complémentaire, le nouveau projet, 
plan ou programme, accompagné de l'étude d'impact ou du rapport sur les 
incidences environnementales intégrant ces modifications, est transmis 
pour avis à l'autorité environnementale conformément, selon les cas, aux 
articles L. 122-1 et L. 122-7 du présent code et à l'article L. 104-6 du code 
de l'urbanisme et aux collectivités territoriales et à leurs groupements 
consultés en application du V de l'article L. 122-1. 

- Article L123-15  

Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête rend son rapport et 
ses conclusions motivées dans un délai de trente jours à compter de la fin 
de l'enquête. Si ce délai ne peut être respecté, un délai supplémentaire peut 
être accordé à la demande du commissaire enquêteur ou de la commission 
d'enquête par l'autorité compétente pour organiser l'enquête, après avis du 
responsable du projet. 

Le rapport doit faire état des observations et propositions qui ont été 
produites pendant la durée de l'enquête ainsi que des réponses éventuelles 
du maître d'ouvrage. 

Le rapport et les conclusions motivées sont rendus publics par voie 
dématérialisée sur le site internet de l'enquête publique et sur le lieu où ils 
peuvent être consultés sur support papier. 

Si, à l'expiration du délai prévu au premier alinéa, le commissaire enquêteur 
ou la commission d'enquête n'a pas remis son rapport et ses conclusions 
motivées, ni justifié d'un motif pour le dépassement du délai, l'autorité 

compétente pour organiser l'enquête peut, avec l'accord du maître 
d'ouvrage et après une mise en demeure du commissaire enquêteur ou de 
la commission d'enquête restée infructueuse, demander au président du 
tribunal administratif ou au conseiller qu'il délègue de dessaisir le 
commissaire enquêteur ou la commission d'enquête et de lui substituer un 
nouveau commissaire enquêteur ou une nouvelle commission d'enquête ; 
celui-ci doit, à partir des résultats de l'enquête, remettre le rapport et les 
conclusions motivées dans un maximum de trente jours à partir de sa 
nomination. 

Le nouveau commissaire enquêteur ou la nouvelle commission d'enquête 
peut faire usage des prérogatives prévues par l'article L. 123-13. 

L'autorité compétente pour prendre la décision peut organiser, en présence 
du maître d'ouvrage, une réunion publique afin de répondre aux éventuelles 
réserves, recommandations ou conclusions défavorables du commissaire 
enquêteur ou de la commission d'enquête. Elle est organisée dans un délai 
de deux mois après la clôture de l'enquête. Le commissaire enquêteur ou 
la commission d'enquête sont informés de la tenue d'une telle réunion. 

- Article L123-16  

Le juge administratif des référés, saisi d'une demande de suspension d'une 
décision prise après des conclusions défavorables du commissaire 
enquêteur ou de la commission d'enquête, fait droit à cette demande si elle 
comporte un moyen propre à créer, en l'état de l'instruction, un doute 
sérieux quant à la légalité de celle-ci. 

Il fait également droit à toute demande de suspension d'une décision prise 
sans que l'enquête publique requise par le présent chapitre ou que la 
participation du public prévue à l'article L. 123-19 ait eu lieu. 
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Tout projet d'une collectivité territoriale ou d'un établissement public de 
coopération intercommunale ayant donné lieu à des conclusions 
défavorables du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête 
doit faire l'objet d'une délibération motivée réitérant la demande 
d'autorisation ou de déclaration d'utilité publique de l'organe délibérant de 
la collectivité ou de l'établissement de coopération concerné. 

- Article L123-17  

Lorsque les projets qui ont fait l'objet d'une enquête publique n'ont pas été 
entrepris dans un délai de cinq ans à compter de la décision, une nouvelle 
enquête doit être conduite, à moins qu'une prorogation de cinq ans au plus 
ne soit décidée avant l'expiration de ce délai dans des conditions fixées par 
décret en Conseil d'Etat. 

- Article L123-18  

Lorsque les projets qui ont fait l'objet d'une enquête publique n'ont pas été 
entrepris dans un délai de cinq ans à compter de la décision, une nouvelle 
enquête doit être conduite, à moins qu'une prorogation de cinq ans au plus 
ne soit décidée avant l'expiration de ce délai dans des conditions fixées par 
décret en Conseil d'Etat. 

 

- Article R123-8  

Le dossier soumis à l'enquête publique comprend les pièces et avis exigés 
par les législations et réglementations applicables au projet, plan ou 
programme. 

Le dossier comprend au moins : 

1° Lorsqu'ils sont requis : 

a) L'étude d'impact et son résumé non technique, ou l'étude d'impact 
actualisée dans les conditions prévues par le III de l'article L. 122-1-1, ou le 
rapport sur les incidences environnementales et son résumé non technique; 

b) Le cas échéant, la décision prise après un examen au cas par cas par 
l'autorité mentionnée au IV de l'article L. 122-1 ou à l'article L. 122-4 ou, 
en l'absence d'une telle décision, la mention qu'une décision implicite a été 
prise, accompagnée pour les projets du formulaire mentionné au II de 
l'article R. 122-3-1 ; 

c) L'avis de l'autorité environnementale mentionné au III de l'article L. 122-
1, le cas échéant, au III de l'article L. 122-1-1, à l'article L. 122-7 du présent 
code ou à l'article L. 104-6 du code de l'urbanisme, ainsi que la réponse 
écrite du maître d'ouvrage à l'avis de l'autorité environnementale ; 

2° En l'absence d'évaluation environnementale le cas échéant, la décision 
prise après un examen au cas par cas ne soumettant pas le projet, plan ou 
programme à évaluation environnementale et, lorsqu'elle est requise, 
l'étude d'incidence environnementale mentionnée à l'article L. 181-8 et son 
résumé non technique, une note de présentation précisant les coordonnées 
du maître d'ouvrage ou de la personne publique responsable du projet, plan 
ou programme, l'objet de l'enquête, les caractéristiques les plus 
importantes du projet, plan ou programme et présentant un résumé des 
principales raisons pour lesquelles, notamment du point de vue de 
l'environnement, le projet, plan ou programme soumis à enquête a été 
retenu ; 

3° La mention des textes qui régissent l'enquête publique en cause et 
l'indication de la façon dont cette enquête s'insère dans la procédure 
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administrative relative au projet, plan ou programme considéré, ainsi que la 
ou les décisions pouvant être adoptées au terme de l'enquête et les 
autorités compétentes pour prendre la décision d'autorisation ou 
d'approbation ; 

4° Lorsqu'ils sont rendus obligatoires par un texte législatif ou réglementaire 
préalablement à l'ouverture de l'enquête, les avis émis sur le projet plan, ou 
programme ; 

5° Le bilan de la procédure de débat public organisée dans les conditions 
définies aux articles L. 121-8 à L. 121-15, de la concertation préalable 
définie à l'article L. 121-16 ou de toute autre procédure prévue par les 
textes en vigueur permettant au public de participer effectivement au 
processus de décision. Il comprend également l'acte prévu à l'article L. 
121-13 ainsi que, le cas échéant, le rapport final prévu à l'article L. 121-16-
2. Lorsque aucun débat public ou lorsque aucune concertation préalable n'a 
eu lieu, le dossier le mentionne ; 

6° La mention des autres autorisations nécessaires pour réaliser le projet 
dont le ou les maîtres d'ouvrage ont connaissance ; 

7° Le cas échéant, la mention que le projet fait l'objet d'une évaluation 
transfrontalière de ses incidences sur l'environnement en application de 
l'article R. 122-10 ou des consultations avec un Etat frontalier membre de 
l'Union européenne ou partie à la Convention du 25 février 1991 signée à 
Espoo prévues à l'article R. 515-85. 

L'autorité administrative compétente disjoint du dossier soumis à l'enquête 
et aux consultations prévues ci-après les informations dont la divulgation 
est susceptible de porter atteinte aux intérêts mentionnés au I de l'article L. 
124-4 et au II de l'article L. 124-5. 

- Article R123-9  

I.- L'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête précise par 
arrêté les informations mentionnées à l'article L. 123-10, quinze jours au 
moins avant l'ouverture de l'enquête et après concertation avec le 
commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête. Cet 
arrêté précise notamment : 

1° Concernant l'objet de l'enquête, les caractéristiques principales du projet, 
plan ou programme ainsi que l'identité de la ou des personnes responsables 
du projet, plan ou programme ou de l'autorité auprès de laquelle des 
informations peuvent être demandées ; 

2° En cas de pluralité de lieux d'enquête, le siège de l'enquête, où toute 
correspondance postale relative à l'enquête peut être adressée au 
commissaire enquêteur ou au président de la commission d'enquête ; 

3° L'adresse électronique à laquelle le public peut transmettre ses 
observations et propositions pendant la durée de l'enquête, ainsi que, le cas 
échéant, l'adresse du site internet comportant le registre dématérialisé 
sécurisé mentionné à l'article L. 123-10 ; 

4° Les lieux, jours et heures où le commissaire enquêteur ou la commission 
d'enquête, représentée par un ou plusieurs de ses membres, se tiendra à 
la disposition du public pour recevoir ses observations ; 

5° Le cas échéant, la date et le lieu des réunions d'information et d'échange 
envisagées ; 

6° La durée, le ou les lieux, ainsi que le ou les sites internet où à l'issue de 
l'enquête, le public pourra consulter le rapport et les conclusions du 
commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête ; 
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7° L'information selon laquelle, le cas échéant, le dossier d'enquête 
publique est transmis à un autre Etat, membre de l'Union européenne ou 
partie à la convention sur l'évaluation de l'impact sur l'environnement dans 
un contexte transfrontière, signée à Espoo le 25 février 1991, sur le territoire 
duquel le projet est susceptible d'avoir des incidences notables ; 

8° L'arrêté d'ouverture de l'enquête précise, s'il y a lieu, les coordonnées 
de chaque maître d'ouvrage ou de la personne publique responsable des 
différents éléments du ou des projets, plans ou programmes soumis à 
enquête. 

II.-Un dossier d'enquête publique est disponible en support papier au 
minimum au siège de l'enquête publique. 

Ce dossier est également disponible depuis le site internet mentionné au II 
de l'article R. 123-11. 

- Article R123-10  

Les jours et heures, ouvrables ou non, où le public pourra consulter 
gratuitement l'exemplaire du dossier et présenter ses observations et 
propositions sont fixés de manière à permettre la participation de la plus 
grande partie de la population, compte tenu notamment de ses horaires 
normaux de travail. Ils comprennent au minimum les jours et heures 
habituels d'ouverture au public de chacun des lieux où est déposé le dossier 
; ils peuvent en outre comprendre des heures en soirée ainsi que plusieurs 
demi-journées prises parmi les samedis, dimanches et jours fériés. 

Lorsqu'un registre dématérialisé est mis en place, il est accessible sur 
internet durant toute la durée de l'enquête. 

- Article R123-11  

I. - Un avis portant les indications mentionnées à l'article R. 123-9 à la 
connaissance du public est publié en caractères apparents quinze jours au 
moins avant le début de l'enquête et rappelé dans les huit premiers jours 
de celle-ci dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le ou les 
départements concernés. Pour les projets d'importance nationale et les 
plans et programmes de niveau national, cet avis est, en outre, publié dans 
deux journaux à diffusion nationale quinze jours au moins avant le début de 
l'enquête. 

II. - L'avis mentionné au I est publié sur le site internet de l'autorité 
compétente pour ouvrir et organiser l'enquête. Si l'autorité compétente ne 
dispose pas d'un site internet, cet avis est publié, à sa demande, sur le site 
internet des services de l'Etat dans le département. Dans ce cas, l'autorité 
compétente transmet l'avis par voie électronique au préfet au moins un 
mois avant le début de la participation, qui le met en ligne au moins quinze 
jours avant le début de la participation. 

III. - L'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête désigne le ou 
les lieux où cet avis doit être publié par voie d'affiches et, éventuellement, 
par tout autre procédé. 

Pour les projets, sont au minimum désignées toutes les mairies des 
communes sur le territoire desquelles se situe le projet ainsi que celles dont 
le territoire est susceptible d'être affecté par le projet. Pour les plans et 
programmes de niveau départemental ou régional, sont au minimum 
désignées les préfectures et sous-préfectures. 

Cet avis est publié quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et 
pendant toute la durée de celle-ci. 
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Lorsque certaines de ces communes sont situées dans un autre 
département, l'autorité chargée de l'ouverture de l'enquête prend l'accord 
du préfet de ce département pour cette désignation. Ce dernier fait assurer 
la publication de l'avis dans ces communes selon les modalités prévues à 
l'alinéa précédent. 

IV. - En outre, dans les mêmes conditions de délai et de durée, et sauf 
impossibilité matérielle justifiée, le responsable du projet procède à 
l'affichage du même avis sur les lieux prévus pour la réalisation du projet. 

Ces affiches doivent être visibles et lisibles de la ou, s'il y a lieu, des voies 
publiques, et être conformes à des caractéristiques et dimensions fixées 
par arrêté du ministre chargé de l'environnement. 

- Article R123-12 

Un exemplaire du dossier soumis à enquête est adressé sous format 
numérique pour information, dès l'ouverture de l'enquête, au maire de 
chaque commune sur le territoire de laquelle le projet est situé et dont la 
mairie n'a pas été désignée comme lieu d'enquête. 

Cette formalité est réputée satisfaite lorsque les conseils municipaux 
concernés ont été consultés en application des réglementations 
particulières, ou lorsque est communiquée à la commune l'adresse du site 
internet où l'intégralité du dossier soumis à enquête peut être téléchargé. 
Un exemplaire du dossier est adressé sous format numérique à chaque 
commune qui en fait la demande expresse. 

- Article R123-13  

I.-Pendant la durée de l'enquête, le public peut consigner ses observations 
et propositions sur le registre d'enquête, établi sur feuillets non mobiles, 

coté et paraphé par le commissaire enquêteur ou un membre de la 
commission d'enquête, tenu à sa disposition dans chaque lieu d'enquête 
ou sur le registre dématérialisé si celui-ci est mis en place. 
 
En outre, les observations et propositions écrites et orales du public sont 
également reçues par le commissaire enquêteur ou par un membre de la 
commission d'enquête, aux lieux, jours et heures qui auront été fixés et 
annoncés dans les conditions prévues aux articles R. 123-9 à R. 123-11. 

Les observations et propositions du public peuvent également être 
adressées par voie postale ou par courrier électronique au commissaire 
enquêteur ou au président de la commission d'enquête. 

II.-Les observations et propositions du public transmises par voie postale, 
ainsi que les observations écrites mentionnées au deuxième alinéa du I, 
sont consultables au siège de l'enquête. 

Les observations et propositions du public transmises par voie électronique 
sont consultables sur le registre dématérialisé ou, s'il n'est pas mis en place, 
sur le site internet mentionné au II de l'article R. 123-11 dans les meilleurs 
délais. 

Les observations et propositions du public sont communicables aux frais de 
la personne qui en fait la demande pendant toute la durée de l'enquête. 

- Article R123-18  

A l'expiration du délai d'enquête, le registre d'enquête est mis à disposition 
du commissaire enquêteur ou du président de la commission d'enquête et 
clos par lui. En cas de pluralité de lieux d'enquête, les registres sont 
transmis sans délai au commissaire enquêteur ou au président de la 
commission d'enquête et clos par lui. 
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Après clôture du registre d'enquête, le commissaire enquêteur ou le 
président de la commission d'enquête rencontre, dans un délai de huit 
jours, le responsable du projet, plan ou programme et lui communique les 
observations écrites et orales consignées dans un procès-verbal de 
synthèse. Le délai de huit jours court à compter de la réception par le 
commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête du 
registre d'enquête et des documents annexés. Le responsable du projet, 
plan ou programme dispose d'un délai de quinze jours pour produire ses 
observations. 

Lorsque l'enquête publique est prolongée en application de l'article L. 123-
9, l'accomplissement des formalités prévues aux deux alinéas précédents 
est reporté à la clôture de l'enquête ainsi prolongée. 

 

- Article R123-19  

Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête établit un rapport 
qui relate le déroulement de l'enquête et examine les observations 
recueillies. 

Le rapport comporte le rappel de l'objet du projet, plan ou programme, la 
liste de l'ensemble des pièces figurant dans le dossier d'enquête, une 
synthèse des observations du public, une analyse des propositions 
produites durant l'enquête et, le cas échéant, les observations du 
responsable du projet, plan ou programme en réponse aux observations du 
public. 

Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête consigne, dans une 
présentation séparée, ses conclusions motivées, en précisant si elles sont 
favorables, favorables sous réserves ou défavorables au projet. 

Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête 
transmet à l'autorité compétente pour organiser l'enquête l'exemplaire du 
dossier de l'enquête déposé au siège de l'enquête, accompagné du ou des 
registres et pièces annexées, avec le rapport et les conclusions motivées. 
Il transmet simultanément une copie du rapport et des conclusions 
motivées au président du tribunal administratif. 

Si, dans un délai de trente jours à compter de la date de clôture de l'enquête, 
le commissaire enquêteur n'a pas remis son rapport et ses conclusions 
motivées, ni présenté à l'autorité compétente pour organiser l'enquête, 
conformément à la faculté qui lui est octroyée à l'article L. 123-15, une 
demande motivée de report de ce délai, il est fait application des 
dispositions du quatrième alinéa de l'article L. 123-15. 
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